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CHAPITRE 1 1 2

Loi constituant en corporation la ville de
Renaud

[Sanctionnée le 11 février 1959]

A TTENDU que La corporation de la
paroisse de Saint-Martin a, par sa

pétition, représenté qu'elle désire ériger
son territoire en municipalité de ville, sous
l'empire de la Loi des cités et villes (Sta-
tuts refondus, 1941, chapitre 233), avec
des pouvoirs spéciaux additionnels;

Attendu qu'elle est présentement régie
par le Code municipal et que les disposi-
tions dudit code sont devenues insuffi-
santes pour la bonne administration de
ses affaires;

Attendu qu'il est nécessaire et dans
l'intérêt de la municipalité et des con-
tribuables que son territoire soit érigé
en ville et que des pouvoirs spéciaux lui
soient accordés;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La corporation de la paroisse de
Saint-Martin cesse d'exister et son terri-
toire est constitué en corporation de ville,
sous le nom de "Ville de Renaud".

2 . Le territoire actuel de La munici-
palité de la paroisse de Saint-Martin,
dans le comté de Laval, comprend en
référence au cadastre officiel de ladite
paroisse, les lots ou parties de lots et
leurs subdivisions présentes et futures,
ainsi que les chemins, rues, ruelles, em-
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prises de chemin de fer, cours d'eau ou
partie d'iceux renfermés dans les limites
suivantes, à savoir: partant du coin ouest
du lot 301; de là, successivement, les
lignes et démarcations suivantes, à savoir:
une ligne brisée limitant vers le sud-est
les lots 301, 304, 305, 306, 307 et une
partie de 308 jusqu'à un point à une
distance perpendiculaire de 1450.4' pieds
au nord-est du Boulevard des Laurentides
(route numéro 11); une ligne parallèle
audit Boulevard des Laurentides en allant
vers le nord-ouest jusqu'à son point d'in-
tersection avec une ligne parallèle à la
ligne sud-est des lots de subdivision 308-1
et 328-1; ladite ligne parallèle à ladite
ligne sud-est des lots de subdivision 308-1
et 328-1 en allant vers le sud-ouest et
traversant le Boulevard des Laurentides
et le lot 329; la ligne séparative des lots
329 et 332 en allant vers le sud-est; une
ligne brisée séparant la Côte Saint-Fran-
çois de la Côte du Sud jusqu'à la ligne
séparative des lots 347 et 348; l'axe de
chemin du trait-quarré séparant les mêmes
Côte Saint-François et Côte du Sud
jusqu'à la ligne séparative des lots 210
et 215; le côte nord-ouest du même chemin
séparant les mêmes Côte Saint-François
et Côte du Sud jusqu'à la ligne séparant
le lot 376 des lots 377 et 378; cette dernière
ligne; une ligne brisée séparant la Côte
Saint-Elzéar de la Cote Saint-François en
allant vers l'ouest jusqu'au coin nord-
ouest du lot 410; la ligne sud-ouest du
lot 410 jusqu'au prolongement de la ligne
sud-est du lot 425 à travers un chemin
public; ledit prolongement, ladite ligne
sud-est et la ligne sud-ouest du lot 425
jusqu'au coin est du lot 584; une ligne
brisée limitant vers le sud-est et le sud les
lots 584, 583, 580 et 579; la ligne séparati-

ve des lots 495 et 496 prolongée jusqu'au
côté sud du chemin Haut-Saint-Martin;
ledit côté sud dudit chemin en allant
vers l'est; la ligne séparative des lots
493 et 494; une ligne brisée séparant la
Côte Saint-François de la Côte du Sud
jusqu'au coin ouest du lot 43; la ligne
séparative des lots 42 et 43 prolongée
jusqu'à l'axe d'un chemin public; ledit
axe dudit chemin public jusqu'au prolon-
gement de la ligne séparative des lots
29 et 41; cette dernière ligne; une ligne
brisée séparant la Côte Saint-François de
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la Côte du Sud en allant vers le sud-est;
la ligne sud-ouest du lot 527 prolongée
à travers le chemin Haut-Saint-Martin
et la ligne sud-ouest du lot 528; la ligne
sud et Ta ligne sud-ouest du lot 529 pro-
longée jusqu'à l'axe du chemin du Petit-
Bois; ledit axe dudit chemin jusqu'au
prolongement de la ligne sud-ouest du
lot 530; ladite ligne sud-ouest du lot 530;
une ligne brisée limitant au nord-ouest
la Côte Saint-Elzéar jusqu'au coin nord-
est du lot 632; ladite ligne nord-est du
lot 632 prolongée jusqu'à l'axe du chemin
Côte Saint-Elzéar; ledit axe dudit chemin
jusqu'au prolongement de la ligne séparative des lots 633 et 635; ledit prolonge-
ment et ladite ligne séparative des lots
633 et 635; la ligne séparant les lots 635,
636, 637, 638 et 639 d'un côté, des lots
346, 345 et 344 de l'autre côté; la ligne
séparative des lots 639 et 343; une ligne
brisée séparant la Cote Saint-Elzéar de
la Côte Saint-François en allant vers le
nord-est; la ligne sud-ouest et la ligne
sud-est du lot 331, la dernière prolongée
jusqu'à l'axe de la route du Boulevard
des Laurentides (route numéro 11); ledit
axe dudit Boulevard des Laurentides en
allant vers le sud-est jusqu'à l'axe d'un
cours d'eau; ledit axe dudit cours d'eau
traversant les lots 328 et 308; une ligne
brisée séparant les lots 312, 310, 309,

303 et 302 d'un côté, des lots 308, 307A,
304 et 301 de l'autre côté et enfin la ligne
nord-est du lot 301 faisant le côté sud-
ouest d'un chemin public jusqu'au point
de départ.

3 . Les habitants et les contribuables
de La corporation de la paroisse de Saint-
Martin ainsi que ceux qui leur succéderont
sont constitués en corporation de ville
sous le nom de "Ville de Renaud".

4 . La ville de Renaud est régie par
la Loi des cités et villes et ses amende-
ments, sauf les cas auxquels la présente
loi déroge spécialement ou les dispositions
incompatibles qu'elle peut contenir.

5 . La corporation de ville constituée
par la présente loi succède aux droits,
obligations, propriétés, privilèges, titres,

Consti-
tution.

Nom.

Disposi-
tions ap-
plicables.

Succes-
sion, etc.
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S.R.,
c. 233,
a. 17,
remp.
pour la
ville.

Première
élection.

Deuxiè-
me.

S.R.,
c. 233,
a. 18,
remp.
pour la
ville.

Officier-
rappor-
teur.

réclamations et actions de La corporation
de la paroisse de Saint-Martin et la rem-
placera à toutes fins que de droit.

6 . Les officiers et employés munici-
paux actuels de La corporation de la
paroisse de Saint-Martin, resteront en
fonction jusqu'à leur démission, rempla-
cement ou renvoi par le conseil de la ville
de Renaud.

7 . Tous les règlements, résolutions,
procès-verbaux, rôles d'évaluation, rôles
de perception, billets, comptes d'impôts,
redevances, obligations, listes, plans, bons
et autres actes et documents quelconques,
maintenant en vigueur, de La corporation
de la paroisse de Saint-Martin, continue-
ront d'avoir leur plein effet et resteront
en vigueur jusqu'à ce qu'ils soient modi-
fiés, annulés, abrogés, exécutés ou accom-
plis, à moins qu'ils ne soient incompatibles
avec la présente loi.

8 . Les personnes occupant les charges
de maire et conseiller de La corporation
de la paroisse de Saint-Martin, lors de
l'entrée en vigueur de la présente loi ou
leurs successeurs en cas de vacances,
deviennent le maire et les échevins de la
corporation constituée par la présente loi
et cesseront de l'être conformément aux
dispositions de l'article 50 de la Loi des
cités et villes.

9 . L'article 17 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 7 . La première élection générale du
maire et des échevins aura lieu le premier
lundi de mai 1959.

La deuxième élection générale du maire
et des échevins aura lieu le premier lundi
de mai 1962 et par la suite tous les trois
(3) ans."

1 0 . L'article 18 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 8 . L'officier-rapporteur de la pre-
mière élection générale sera le secrétaire-
trésorier de la ville de Renaud alors en
fonction ou au cas d'incapacité d'agir du
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S.R.,
c. 233,
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S.R.,
c. 233,
a. 135,
remp.
pour la
ville.

Époque
de la con-
fection.

secrétaire-trésorier, toute personne nom-
mée en vertu de l'article 174."

1 1 . L'article 47 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 4 7 . Le conseil municipal est com-
posé d'un maire et de six échevins dont
les sièges seront respectivement désignés
sous les numéros 1, 2, 3, 4, 5 et 6, élus
en la manière ci-après prescrite."

1 2 . L'article 48 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 4 8 . Sous réserve des dispositions de
l'article 9 de la présente loi, le maire est
élu pour trois (3) années par la majorité
des électeurs municipaux ayant voté."

1 3 . L'article 49 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 9 . Les échevins sont élus pour la
même période par la majorité des élec-
teurs municipaux ayant voté et ils sont
élus pour le siège pour lequel ils ont été
présentés et mis en nomination."

1 4 . Les conseillers de La corporation
de la paroisse de Saint-Martin, en fonction
lors de l'entrée en vigueur de la présente
loi, aux sièges numéros un, deux, trois,
quatre, cinq et six, deviennent respective-
ment échevins des sièges numéros un, deux,
trois, quatre, cinq et six.

1 5 . L'article 135 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 3 5 . Chaque année, avant le pre-
mier mars, le greffier dresse ou fait dres-
ser sous sa direction, de la manière ci-
après indiquée, une liste pour la muni-
cipalité, des personnes inscrites sur le
rôle d'évaluation ainsi que sur le rôle de
perception des taxes de la municipalité et
possédant le cens électoral requis."
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16 . L'article 143 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 4 3 . Si le troisième jour du mois de
mars, le greffier n'a pas fait la liste alpha-
bétique des électeurs, ou n'a pas donné et
publié l'avis requis par l'article 139, la
Cour de magistrat ou le juge de district
qui la préside, ou, si ce dernier est absent
ou incapable d'exercer ses fonctions, un
juge de district à qui est assigné le district
voisin, doit, sur requête sommaire de
toute personne ayant droit d'être inscrite
comme électeur dans la municipalité,
nommer un greffier spécial pour préparer
la liste alphabétique des électeurs."

1 7 . L'article 173 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 7 3 . Sous réserve des dispositions
de l'article 9 de la présente loi, l'élection
générale du maire et des écheyins de la
municipalitéjja lieu tous les trois (3) ans,
le premier lundi de mai et si ce jour est
férié, le jour juridique suivant, conformé-
ment aux dispositions ci-après."

1 8 . L'article 181 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection générale ;a lieu le dernier
lundi d'avril, de midi à deux heures de
l'après-midi. Si ce jour est férié, elle a
lieu le premier jour juridique qui suit
cette date, aux mêmes heures."

1 9 . L'article 427 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 26°, les paragra-
phes suivants:

"26°a Pour prescrire, nonobstant toute
autre disposition au contraire, que la
construction des conduites privées, en-
trées d'eau, égouts, ainsi que leur raccor-
dement avec les conduites publiques et
leur entretien, devront se faire aux frais
du propriétaire; prescrire la manière, les
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matériaux et l'époque de leur construction
et des raccordements;

"26°b Prescrire que toute personne dési-
rant faire tels travaux devra au préalable
déposer au bureau du trésorier de la ville,
une somme approximativement suffisante
pour pourvoir au coût de réfection de la rue
et du trottoir, sauf ajustement ultérieur."

2 0 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 1°, le paragraphe
suivant:

"1a Après qu'un plan de subdivision
aura été dépose, de prohiber l'octroi de
permis de construction sur des lots de telle
subdivision avant que la rue en front du
lot sur lequel on se propose de construire
ait été ouverte et nivelée par le propriétaire
du terrain subdivisé et donné ensuite par
ce dernier à la municipalité;".

2 1 . Le paragraphe 8° de l'article 429
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"8° Pour réglementer la subdivision,
l'annulation de subdivision de lots situés
dans les limites de la municipalité, pour
obliger les propriétaires à soumettre leurs
plans de subdivision à l'approbation du
conseil quinze (15) jours avant leur
présentation au ministre qui a charge du
cadastre pour enregistrement, pour pro-
hiber telles subdivisions lorsqu'elles ne
coïncident pas avec le plan général de la
municipalité et pour obliger les proprié-
taires de rues et ruelles privées à indiquer
que lesdites rues et ruelles n'appartien-
nent pas à la municipalité;".

2 2 . L'article 439 de la Loi des cités et
villes, est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 3 9 . Le conseil peut, dans le but de
rencontrer les sommes dépensées pour la
construction d'aqueduc, puits publics, ci-
ternes ou réservoirs et l'intérêt sur icelles,
imposer, par règlement, en tout ou en
partie, sur tous les propriétaires ou occu-
pants d'immeubles dans la municipalité ou
sur ceux aux bénéfices de qui ces amélio-
rations sont faites, une taxe spéciale an-
nuelle, en raison de l'étendue du front de
chaque immeuble ou de son évaluation."
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2 3 . L'article 440 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 4 0 . Cette taxe spéciale est imposée
et prélevée même dans le cas où les pro-
priétaires ou occupants ne se serviraient
pas de l'eau de l'aqueduc, pourvu que la
corporation ait signifié, à ces propriétaires
ou occupants, qu'elle est prête à conduire
l'eau à ses frais jusqu'à l'alignement de
la rue vis-à-vis de leurs immeubles res-
pectifs."

2 4 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant après l'arti-
cle 454, l'article suivant:

" 4 5 4 a . Sur requête signée par le ou
les propriétaires représentant au moins les
deux tiers du front des terrains longeant
une rue ou une ruelle ou une partie de rue
ou de ruelle, approuvée par le ministre des
affaires municipales, la ville est autorisée
à faire, sur sa propriété, tous les travaux
permanents tels que trottoirs, égouts,
pavages, aqueduc et leurs raccordements
et autres travaux dits permanents et à
emprunter au besoin les sommes nécessai-
res à ces fins.

Pour le calcul des deux tiers des pro-
priétés longeant une rue ou une ruelle
comme susdit, la partie exemptée des lots
angulaires n'a pas d'effet à rencontre de
cette requête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement, ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation des règlements
et la négociation des emprunts, sont dé-
frayés au moyen d'une cotisation spéciale,
sur les propriétaires intéressés, en propor-
tion de l'étendue de front de leurs pro-
priétés, conformément aux règlements de
la ville et aux termes de l'article 583 de la
Loi des cités et villes (Statuts refondus de
Québec, 1941, chapitre 233) et, à cette
fin, la ville est autorisée à emprunter tout
l'argent nécessaire pour payer ces travaux.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une cotisa-
tion spéciale prélevée pour les travaux qui
font l'objet de cet emprunt. Ces em-
prunts doivent être ordonnés par règle-
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ment du conseil de la ville, mais sans être
soumis à l'approbation des contribuables,
comme l'exigent les articles 581 et suivants
de ladite Loi des cités et villes, mais ils
doivent être approuvés par le lieutenant-
gouverneur en conseil.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations ou de débentures,
émises conformément aux dispositions de
la charte de la ville, ou à défaut de dis-
positions à ce sujet dans la charte, confor-
mément aux dispositions de la Loi des
cités et villes.

Tout règlement ordonnant un semblable
emprunt doit, dans chaque cas, spécifier
clairement l'objet de cet emprunt, et
aucun règlement de cette nature n'est
adopté par le conseil de la ville, sans qu'il
n'ait obtenu de l'ingénieur de la ville, une
déclaration écrite sous serment d'office,
attestant le coût total des travaux néces-
sistant tel emprunt, et que les travaux ont
été complètement exécutés.

La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu du présent arti-
cle constitue un fonds d'amortissement qui
doit être exclusivement appliqué au paie-
ment de l'intérêt sur les obligations ou
débentures, émises pour le paiement de ces
travaux et au rachat de ces obligations et
débentures à leur échéance, et ces intérêts
et fonds d'amortissement resteront néan-
moins une charge sur le fonds général de
la ville.

La ville est autorisée à emprunter d'une
banque les deniers nécessaires à l'exécution
de ces travaux. Cet emprunt doit être
remboursé à la banque, avec le produit de
la vente desdites obligations ou débentures.

Ces emprunts et la négociation de ces
obligations ou débentures doivent être
faits dans les deux ans suivant le para-
chèvement de ces travaux."

2 5 . L'article 469 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 6°, le paragraphe
suivant:

"6°a Pour réglementer les restaurants
ambulants ou en interdire l'exploitation
dans les limites de la ville et pour annuler
leurs permis en tout temps. Néanmoins,
au cas d'annulation, la ville devra faire



S.R.,
c. 233,
a. 472,
am. pour
la ville.

Dépotoirs
d'autos,
etc.

S.R.,
c. 233,
a. 522,
remp.
pour la
ville.

Terres en
culture.

Évalua-
tion.

Addition
au rôle.

Emprunt
autorisé.

612 CHAP. 1 1 2 Renaud 7-8 Eliz. II

remise d'une partie du coût de la licence
correspondant à la période restant à
courir en vertu de ce permis."

2 6 . L'article 472 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 3°, le paragraphe
suivant:

"4° Décréter la fermeture, à condition
que tel règlement n'entre en vigueur à
l'expiration de douze mois de sa publica-
tion, des dépotoirs d'automobiles et des
enclos où y sont accumulés de la ferraille et
autres objets de rebuts, de seconde main
et ordonner que ces lieux soient nettoyés,
mis, remis ou maintenus dans un état de
propreté convenable, le tout sans indem-
nité; déterminer les endroits pouvant être
aménagés spécialement pour l'établisse-
ment de tels enclos ou dépotoirs d'auto-
mobiles et indiquer comment ceux-ci de-
vront être tenus, clôturés ou entourés;".

2 7 . L'article 522 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 5 2 2 . Toute terre en culture ou affer-
mée ou servant au pâturage des animaux,
de même que toute terre non défrichée ou
terre à bois dans les limites de la munici-
palité, est taxée à un montant n'excédant
pas un pour cent (1%) de l'évaluation
municipale, comprenant toutes les taxes,
tant générales que spéciales.

Telle terre ne peut être évaluée à plus
de cent ($100.00) dollars l'arpent si elle
a une superficie de cinq arpents ou plus.
Cette évaluation comprend la maison qui
sert à l'habitation du cultivateur et dont
la valeur n'excède pas dix mille ($10,-
000.00) dollars, ainsi que les granges,
écuries et autres bâtiments servant à
l'exploitation de ladite terre.

Le conseil peut faire ajouter sur le rôle
d'évaluation en tout temps, par les esti-
mateurs en office, sur estimation par eux
faite, toute partie de telle terre qui en a
été détachée comme lot à bâtir et est
devenue ainsi sujette à la taxe comme sur
tous les autres terrains entrés au rôle."

28. La ville est autorisée à emprunter
une somme de vingt-cinq mille ($25,-
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000.00) dollars, remboursable dans une
période de dix (10) ans, en suivant les
formalités requises par la loi pour tel
règlement décrétant un emprunt, sauf que
l'approbation des électeurs municipaux,
propriétaires d'immeubles imposables n'est
pas requise.

Cette somme ne pourra être employée
que pour permettre à la ville de se procurer
la machinerie, l'outillage et accessoires
nécessaires pour la protection contre les
incendies, fins de police et acquittement
des frais occasionnés par la présente loi.

29. La ville est autorisée à donner an-
nuellement un montant n'excédant pas
deux cents ($200.00) dollars aux conféren-
ces Saint-Vincent-de-Paul des paroisses
situées dans les limites de la ville; un
montant n'excédant pas cinq cents
($500.00) dollars aux organisations de
loisirs des paroisses situées dans les limites
de la ville et un montant n'excédant pas
cent ($100.00) dollars pour fins patrioti-
ques, éducatives et humanitaires.

30. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




